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I.CONTEXTE ET 
JUSTIFICATION :
Le projet minier de Simandou, à travers ses différentes composantes, notamment 
la construction du chemin de fer transguinéen, constitue l’un des plus grands in-
vestissements infrastructurels en cours en Guinée. Dans la préfecture de Ma-
mou, la mise en œuvre des travaux a profondément impacté les communautés ri-
veraines, tant sur le plan environnemental, social qu’économique, nécessitant une 
vigilance constante des acteurs communautaires et des structures de suivi citoyen.
Avec l’achèvement des travaux de construction du chemin de fer et l’entrée en action de La 
Compagnie du TransGuinéen (CTG), une nouvelle phase du projet s’ouvre désor-
mais, marquée par des enjeux importants liés à la gestion durable des impacts causés durant 
la phase de construction. Plusieurs défis demeurent, notamment en ce qui concerne le trai-
tement des dommages enregistrés, le respect des engagements sociaux et environnemen-
taux, ainsi que la prise en compte effective des préoccupations des communautés affectées.
Dans ce contexte, le comité de suivi a joué un rôle essentiel dans le suivi communautaire, l’alerte 
citoyenne et la défense des droits des communautés impactées. À travers ses activités de veille, 
de documentation et d’interpellation des parties prenantes, le comité s’est continuellement 
mobilisé pour assurer un suivi régulier et rigoureux de l’évolution des impacts liés au projet.
À cet effet, le comité a déjà produit sept rapports trimestriels ainsi que deux rap-
ports annuels mettant en lumière les principaux écarts observés entre les engage-
ments annoncés et les réalités constatées sur le terrain. Le présent rapport s’ins-
crit dans cette dynamique et vient apporter une mise à jour des données contenues 
dans le deuxième rapport annuel récemment publié et partagé avec les différentes 
parties prenantes du projet. 2eme Rapport d’impact Annuel et Global- SIMAN-
DOU. et Deuxième rapport d’impact annuel-comité de Mamou.  
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iI.Objectif du comité :

L’objectif de ce comité est de veiller au respect des 
droits des communautés de Mamou, notamment 
celles de Ouré-Kaba et de Soyah, impactées par les 
activités du projet Simandou, à travers des actions de 
suivi citoyen et de plaidoyer constructif.

•	 	 Sensibiliser les communautés impactées sur les 
risques et enjeux sociaux et environnementaux liés au 
projet Simandou ;

•	 	 Encourager l’usage des voies de recours non 
violentes pour le règlement des différends avec les 
entreprises ;

•	 	 Mener des plaidoyers auprès des entreprises et 
des autorités locales et nationales pour la prise en 
compte effective des préoccupations des communau-
tés affectées.

IIi.ACTIONS PRINCIPALES 
realisee PAR LE COMITE

iii.1. Sensibilisation des 
communautés impactes:

Les impacts négatifs qu’engendre le développement d’un 
tel projet en milieu rural constitue parfois des sources de 
conflit qui peuvent nuire à la bonne marche du projet s’ils ne 
sont pas anticipés. Le comité de suivi pour sa part, s’est ins-
crit dans une dynamique d’anticipation des conflits pour:

•	 Informer les communautés des enjeux réels du projet 
Simandou ;

•	 Informer les communautés de l’existence du comité de 
suivi, de sa mission et des avantages qu’il les procure dans 
la défense de leurs droits et la prise en compte de leurs 
préoccupations ;

•	 	 Informer les communautés des enjeux réels du projet 
Simandou ;

•	 	 Sensibiliser les communautés sur l’importance de 
prioriser les voies légales et non violentes pour leurs diffé-
rentes revendications ;

•	 	 Initier les communautés à l’utilisation des mécanismes 
de gestion des plaintes pour une meilleure traçabilité des 
impacts.

Pendant la période que couvre ce rapport, le comi-
té de suivi a réalisé les activités suivantes :
•	 	 Sensibilisation des communautés impac-

tées ;
•	 	 Suivi des anciennes plaintes à travers le 

mécanisme de l’entreprise.
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III.2. Documentation, Suivi et négociation des 
anciennes plaintes :

Au cours de la période couverte par le présent rapport, le comité a enregistré un nouveau cas d’impact indivi-
duel à son niveau. Mais il faut rappeler également que plusieurs anciens cas non résolus persistent encore au 
sein des communautés affectées. Face à cette situation, le comité poursuit ses actions de plaidoyer et de suivi 
auprès des différentes parties prenantes afin d’obtenir une réparation effective des préjudices subis, conformé-
ment aux engagements des entreprises, aux mécanismes de gestion des plaintes ainsi qu’aux normes nationales 
et internationales applicables en matière de droits des communautés affectées et de réinstallation involontaire.

Ci-dessous le tableau synthèse du nouvel impact documenté ainsi qu’une mise à jour de l’évolution des 
anciens impacts encore en attente de résolution.

Ces moments de sensibilisations sont également des occa-
sions des rencontre entre les membres du comité et les com-
munautés pour recueillir les préoccupations majeures de 
celles-ci afin de les traduire en recommandations formelles. 
Il faut noter qu’au cours des six (06) derniers mois le co-
mité a réalisé Onze (11) séances de sensibilisation qui ont 
pu toucher cent quatre-vingt-dix-huit (198) per-
sonnes dont quatre-vingt-douze (92) femmes
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Résolue dans le délai et avec satisfaction du plaignant 0

Résolue avec acceptation du plaignant mais pas dans le délai 0

Résolue avec des compensations jugées dérisoires par les 
communautés

0

En cours de résolution/Partiellement résolue 4

Non résolue voir même rejetée 4

LEGENDE
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Les nombreux cas de pollution de bas-fonds agricoles, d’inon-
dation des domaines de culture, de déversement de boue et de 
dégradation des moyens de subsistance recensés dans les dis-
tricts de Ouré-Kaba et de Soyah engagent directement la respon-
sabilité des entreprises concernées. Conformément à l’article 
106 du Code minier guinéen, le titulaire d’un titre minier ainsi 
que toute entreprise agissant pour son compte sont tenus d’in-
demniser toute personne victime des dommages et préjudices 
causés par leurs activités. Cette obligation ne dépend ni de la 
bonne volonté de l’entreprise ni de l’existence d’un contentieux 
judiciaire préalable. Elle constitue une obligation légale directe.

IV.ANALYSE JURIDIQUE

Les constats documentés au cours de la période de référence 
révèlent des manquements persistants aux obligations légales 
et environnementales incombant à WCS, à ses sous-trai-
tants ainsi qu’aux structures ayant repris certaines respon-
sabilités opérationnelles dans le cadre du projet Simandou.

Les situations répétées de déversement de boue, 
d’inondation et de pollution des terres agricoles dé-
montrent une insuffisance manifeste des mesures 
de prévention environnementale prévues dans les 
instruments de gestion environnementale du pro-
jet. L’article 143 du Code minier impose aux entre-
prises minières de prévenir ou de minimiser tout 
impact négatif sur les sols, les eaux, les écosystèmes 
et les moyens de subsistance des populations. Il leur 
impose également de prévenir et traiter tout dé-
versement ou rejet susceptible d’affecter l’environ-
nement. L’existence de plusieurs plaintes similaires 
enregistrées depuis 2023 et toujours non résolues 
laisse présumer soit une défaillance dans la mise en 
œuvre du Plan de Gestion Environnementale et So-
ciale (PGES), soit une insuffisance des mesures cor-
rectives adoptées par les entreprises. Cette situation 
est d’autant plus préoccupante que les dommages 
continuent de produire leurs effets plusieurs années 
après leur survenance, ce qui constitue une violation 
du principe de prévention et du principe du pol-
lueur-payeur reconnus par la législation environne-
mentale guinéenne et les standards internationaux.

•	 Responsabilité juridique des entreprises 
pour les dommages causés aux communautés

L’article 126 du même Code renforce cette responsabilité en 
prévoyant que tous les dommages causés aux propriétaires, oc-
cupants légitimes ou usagers des terres doivent donner lieu à ré-
paration et indemnisation. Ainsi, les impacts enregistrés sur les 
bas-fonds créent à la charge des entreprises une obligation de ré-
paration intégrale comprenant à la fois la restauration des terres 
affectées et la compensation des pertes économiques subies pen-
dant toute la période d’indisponibilité des domaines agricoles.

En conséquence, la simple réalisation de travaux de curage ou 
d’aménagement hydraulique ne saurait être considérée comme 
une réparation suffisante lorsque les victimes continuent de subir 
des pertes de récoltes, de revenus ou de moyens de subsistance.

•	 Violation des obligations de 
prévention et de gestion des impacts 
environnementaux

•	 Atteinte au droit à un recours effectif et 
dysfonctionnement du mécanisme de gestion 
des plaintes

Le refus opposé au comité de suivi lors de la tentative de dé-
pôt de plainte relative au bas-fond de Fatako constitue une 
entrave grave au droit des personnes affectées à accéder à un 
mécanisme de recours fonctionnel et accessible. Les Principes 
Directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 
droits de l’homme exigent des entreprises qu’elles mettent en 
place des mécanismes de réclamation légitimes, accessibles, 
prévisibles, transparents et efficaces. En refusant l’enregistre-
ment de la plainte alors qu’aucun interlocuteur communautaire 
n’était disponible sur le terrain, les entreprises concernées ont 
créé un obstacle administratif susceptible de priver les per-
sonnes affectées de leur droit à la réparation. Une telle situa-
tion est contraire aux engagements internationaux de la Gui-
née ainsi qu’aux exigences de bonne gouvernance auxquelles 
sont soumises les entreprises opérant dans le secteur minier.
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•	 Manquement aux obligations relatives à la 
réinstallation des populations affectées

Bien que des avancées aient été observées dans le processus 
de réinstallation des 34 ménages de Bantamayah, plusieurs 
composantes essentielles demeurent inachevées, notam-
ment l’accès à l’eau potable et l’aménagement complet du site.

Or, l’article 142 du Code minier exige que tout Plan de Réins-
tallation assure non seulement la reconstruction des infrastruc-
tures mais également la restauration durable des moyens de 
subsistance et des conditions de vie des populations affectées. 
La Norme de Performance n°5 de la Société Financière In-
ternationale (SFI/IFC) impose également que les personnes 
déplacées retrouvent, au minimum, un niveau de vie équiva-
lent ou supérieur à celui dont elles disposaient avant leur dé-
placement. Tant que les conditions minimales d’accès à l’eau, 
à des logements pleinement fonctionnels et à des moyens 
de subsistance durables ne sont pas garanties, le processus 
de réinstallation ne peut être considéré comme conforme 
aux standards nationaux et internationaux applicables.

•	 Manquement au principe de transparence dans les 
processus d’indemnisation

Les allégations relatives au manque de transparence dans la compensation des douze parcelles com-
munautaires de Bambeya soulèvent des préoccupations sérieuses au regard des obligations de trans-
parence, de consultation et de participation prévues par le Code minier. L’article 130 du Code mi-
nier impose que les relations entre les entreprises et les communautés soient fondées sur les principes de 
transparence, de consultation et de participation. L’absence de validation communautaire, le défaut d’infor-
mation claire sur les montants compensatoires et les soupçons d’intermédiation irrégulière constituent des fac-
teurs susceptibles d’entacher la crédibilité du processus et d’engager la responsabilité des acteurs impliqués.

Les entreprises ne peuvent se soustraire à leur responsabilité en invoquant l’intervention d’intermédiaires dès lors 
que les compensations sont réalisées dans le cadre de leurs opérations et sous leur supervision.

En conclusion les éléments documentés dans le présent rapport démontrent l’existence de manquements ré-
pétés aux obligations légales de prévention, de réparation, de transparence et de protection des droits des 
communautés affectées. Au regard des articles 106, 124, 126, 130, 142 et 143 du Code minier guinéen ain-
si que des standards internationaux applicables, les entreprises concernées demeurent juridiquement tenues de :

•	 Indemniser intégralement les personnes affectées pour l’ensemble des pertes subies ;
•	 Restaurer les terres et moyens de subsistance dégradés ;
•	 Rendre pleinement fonctionnel le mécanisme de gestion des plaintes ;
•	 Finaliser la réinstallation conformément aux standards nationaux et internationaux ;
•	 Garantir la transparence et la traçabilité de tous les processus de compensation.

Le maintien prolongé de ces situations expose les entreprises à des recours administratifs, judiciaires et non judi-
ciaires pouvant être engagés par les communautés affectées, les organisations de la société civile ou les autorités 
compétentes.
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V. RECOMMANDATIONS :
Le comité, à travers ces constats et ses défis qui se dégagent, formule les 
recommandations suivantes :

À WCS et à ses sous-traitants :
•	 Élaborer et mettre en œuvre, dans des délais clairement définis, un plan de réso-

lution des impacts encore en suspens, assorti d’engagements précis, d’échéances 
et de mécanismes de suivi accessibles aux communautés concernées ;

•	 Procéder à l’indemnisation des propriétaires des bas-fonds agricoles af-
fectés pour les pertes économiques et les préjudices subis, indépendam-
ment des travaux de réhabilitation déjà réalisés sur les sites impactés ;

•	 Examiner et mettre en œuvre les recommandations pertinentes for-
mulées dans les précédents rapports du comité de suivi, en communi-
quant publiquement sur les mesures prises et celles restant à exécuter ;

•	 Renforcer l’accessibilité et l’efficacité du mécanisme de gestion des plaintes à 
travers la désignation permanente d’interlocuteurs communautaires sur le 
terrain et la mise en place d’un système transparent de suivi des réclamations ;

•	 Veiller à ce que le processus de réinstallation des communau-
tés de Bantamayah soit accéléré et qu’il respecte pleinement les 
principes de consultation, de compensation équitable et de res-
tauration durable des conditions de vie des ménages concernés.

Aux autorités locales :
•	 Exiger de WCS et de ses sous-traitants la résolution effective des impacts documentés et veiller au respect des en-

gagements pris envers les communautés affectées ;

•	 Assurer un suivi régulier et indépendant de la mise en œuvre des mesures de réparation, de compensation et de 
réinstallation afin de garantir leur conformité avec la législation nationale et les normes applicables ;

•	 Veiller à ce que les personnes affectées par les impacts sur les terres agricoles bénéficient d’une indemnisation juste 
et proportionnelle aux pertes subies ;

•	 Renforcer le contrôle du fonctionnement du mécanisme de gestion des plaintes et intervenir lorsque des retards 
excessifs ou des dysfonctionnements compromettent l’accès des communautés à leurs droits ;

•	 Faciliter des cadres de concertation périodiques entre les entreprises, les communautés et les services techniques 
afin d’assurer un suivi transparent des engagements et de prévenir l’accumulation des plaintes non résolues ;

•	 Documenter et transmettre aux autorités préfectorales, régionales et nationales compétentes tout manquement 
constaté dans la mise en œuvre des obligations environnementales et sociales liées au projet.
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Aux organisations de 
la société civile :

•	 Renforcer les activités de sensibilisation des communautés sur leurs 
droits et les mécanismes de recours existants ;

•	 Poursuivre le suivi indépendant des impacts sociaux, environnemen-
taux et économiques liés à la mise en œuvre du projet ;

•	 Accompagner les communautés affectées dans la documentation, le 
signalement et le suivi des cas d’impacts ;

•	 Faciliter le dialogue entre les communautés, les entreprises et les auto-
rités afin de favoriser des solutions consensuelles et durables ;

•	 Produire et partager régulièrement des analyses et rapports de suivi 
pour contribuer à une meilleure transparence et redevabilité des ac-
teurs impliqués dans le projet.

VI.	 Conclusion :
Ce rapport de suivi dans met en évidence la persistance d’impacts non 
résolus, notamment sur les bas-fonds agricoles, l’indemnisation des 
préjudices subis et l’accès effectif au mécanisme de gestion des plaintes. 
Malgré certaines avancées dans le processus de réinstallation de Ban-
tamayah, les réponses apportées restent insuffisantes et appellent des 
mesures correctives rapides, vérifiables et concertées avec les commu-
nautés affectées.
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VII.	        Annexe
Voici quelques images de plainte écrite par 
le comité puis rejetée par les entreprises
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La lettre d’engagement de WCS-Rails et la plainte écrite pour la réinstallation des communau-
tés de Bantamayah

La plainte de relance chez Djenaba Mansaré La plainte de Mamadou Mansaré (Rejetée)
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L’inventaire des dommages matériels causé par l’inondation chez Mm Ciré Mansaré
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